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35.000 manifestants à Bruxelles le 29 janvier
pour sauver les emplois.

L es syndicats d’Opel disent non
à la fermeture. Comment sau-
ver les emplois ? Comment em-
pêcher la fermeture ?

Le gouvernement flamand répond à
ces deux revendications légitimes en
convoquant les syndicats à des «Etats
généraux de l’industrie», dès ce 5 fé-
vrier. La même formule a été utilisée en
France (voir l’article à ce sujet). Le but
serait ici d’aboutir à un “pacte industriel”
pour l’été. Le ministre-président Kris
Peeters affirme que tous les acteurs et
secteurs vont se pencher sur la trans-
formation de l’économie et du tissu in-
dustriel de la Flandre, avec pour objec-
tif, de “passer d’une industrie automo-
bile à une industrie de la mobilité”.

Si on peut comprendre que l’industrie
automobile produit des objets appelés
automobiles, on ne sait pas ce qui est

produit avec l’industrie de la mobilité.
En tout cas, opposer ces deux indus-
tries revient à se préparer à faire ses
adieux à l’industrie automobile et certai-
nement dans un premier temps à justi-
fier la fermeture d’Opel.

Le professeur Paul De Grauwe de la
KUL condamne tous ceux qui en
Flandre veulent se battre pour le main-
tien de l’industrie. « La Wallonie a déjà
perdu une grande partie de son in-
dustrie. Désormais, la Flandre, où l’in-
dustrie reste plus importante, sera plus
touchée par ce processus inévitable. »
Ce qui se passe à Opel, selon lui, c’est
un peu l’écho de ce qui s’est passé en
Wallonie avec la sidérurgie. Garder les
emplois, ce serait, ajoute-t-il, s’accro-
cher à l’automobile comme jadis on
s’est accroché aux charbonna-
ges.

Dit bulletin verschijnt zowel in het
Nederlands als in het Frans. De Ne-
derlands talige versie kan bij Yves
Eeckman aangevraagd worden.

eeckman.yves@gmail.com
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Réfléchir pour mieux se
battre

Ce numéro de notre Bulletin est
particulièrement important, ce
qui ne fait qu’exprimer la gravité
des problèmes que nous rencon-

trons. Il a pour but d’aider chaque militant à
réfléchir pour mieux se battre.

Vous découvrirez ci-contre que la réponse
du gouvernement flamand à la menace de
fermeture d’Opel Anvers est d’organiser
des Etats généraux dont le but est de voir
comment se passer de l’industrie automo-
bile... On apprendra aussi que ce gouverne-
ment dans lequel siège la NVA veut tout
simplement recopier ce que fait le gouver-
ment Zarkozy en France.

Contre une telle orientation, nous ex-
plique Serge Demeuse, secrétaire régional
FGTB Horval en charge d’Inbev, il y a une
issue : le combat contre les licenciements.

C’est dans le même but que leComité
unité-Eenheidscomitelance un Appel (voir
page 3) pour que la FGTB prenne position
pour l’interdiction des licenciements et
agisse dans ce but.

Enfin, au moment où nous sommes tous les
jours confrontés à la “mondialisation”
(c’est-à-dire à la mise en concurrence des tra-
vailleurs du monde entier), nous sommes
fiers de publier l’appel à une conférence ou-
vrière mondiale qui se tiendra à Alger au
mois de novembre. Même si la lecture en est
fastidieuse, nous avons décidé de publier les
noms de tous les signataires de cet Appel
pour que chacun en mesure la représentativi-
té. A nous de préparer une délégation belge et
de recueillir l’argent pour la financer.

Serge Monsieur, Rik Steeland
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Comment pourrait-on accep-
ter que tout le pays soit trans-
formé en désert social ? On

constate que le secteur des services,
qui devait, nous disait-on, remplacer les
emplois perdus dans l’industrie, est ac-
tuellement frappé de plein fouet par la
crise, parce que, qu’on le veuille ou
non, les services dépendent de l’in-
dustrie qui crée les richesses. Les en-
treprises portuaires, de transport de co-
lis, etc. ne sauraient se développer si
plus rien n’est produit.

Et observons qu’il reste en Belgique
une sidérurgie liée au marché national
de l’automobile. La disparition de cette
dernière finirait d’achever le secteur de
l’acier belge.

Toute l’industrie mise en cause
Alors, en réponse à la fermeture

d’Opel, le gouvernement flamand parle
d’«Etats généraux», pas seulement de
l’automobile, mais de «l’industrie » tout
court. C’est clairement dire qu’au-delà
de l’automobile, c’est toute l’activité in-
dustrielle qui est mise en cause.

Mais pour revenir à l’industrie auto-
mobile, pourquoi ce secteur n’aurait-il
plus d’avenir ? Pour les tenants de la
“libre concurrence”, la réponse tient à
un seul élément : le coût salarial trop
élevé. Ce n’est pas nouveau, mais tout
s’accélère à présent. Le récent mémo-
randum du patronat en témoigne.

Mais cet argument du “coût salarial”
trop élevé n’est pas propre à l’automo-
bile. C’est ce que le patronat dit dans
tous les secteurs. Dès lors, dire adieu
aux emplois dans l’automobile au nom
des prétendus bienfaits de l’économie
de marché avec sa “concurrence libre et
non faussée”, c’est dire adieu à bien
d’autres emplois dans tous les secteurs

(industrie pharmaceutique, chimie, aé-
ronautique, etc.).

De ce tableau, on doit bien conclure
ceci : la mise en place des Etats géné-
raux de l’industrie est le contraire de la
préservation des emplois. C’est le cadre
dans lequel on va chercher à associer
les organisations syndicales à une « vi-
sion commune » en faveur d’une plus
grande rentabilité et donc d’une baisse
du coût salarial.

Les conquêtes sociales fédérales à
nouveau menacées de
régionalisation

On doit ajouter que le cadre mis en
place sera régional : au niveau flamand
d’abord, mais on peut s’attendre à ce
que quelque chose de similaire se déve-
loppe aussi en Wallonie.Tout cela peut
avoir des conséquences désastreuses
en termes de régionalisation des dis-

cussions sur le futur accord interpro-
fessionnel (AIP 2011-2012).

Alors que les syndicats ont pris posi-
tion clairement pour le maintien au ni-
veau fédéral des conventions collecti-
ves, de la sécurité sociale et du droit du
travail, qui peut croire que gouverne-
ment et patronat ne mettront pas ces
questions sur la table dans les Etats
généraux convoqué par Kris Peeters ?

Plus que jamais, l’exigence de l’inter-
diction de tous les licenciements est la
seule voie pour défendre tous les em-
plois. Cette exigence devrait être
portée par la FGTB dans son ensemble
pour dresser la force unie des travail-
leurs. Et sur cet objectif précis de l’in-
terdiction des licenciements, il sera
possible à la FGTB de faire redes-
cendre en masse les travailleurs dans
la rue en entraînant les affiliés des au-
tres syndicats comme elle l’avait fait
contre le “pacte des générations”.

Roberto Giarrocco

Y

“Etats généraux de l’industrie”, un concept importé de la France de Sarkozy ...

L ’Union européenne pousse par-
tout à la mise en place de dispo-
sitifs visant à faire prendre en
charge par les organisations

ouvrières les contre-réformes des gou-
vernements.

En France, cette offensive passe en
particulier par la tenue d’états généraux
de l’industrie auxquels participent pa-
trons, gouvernement, élus politiques de
tous bords et syndicats.

Rappelons que ces états généraux ont
été annoncés par le président Sarkozy
en septembre dernier, affirmant explici-
tement à l’époque qu’il répondait à une
proposition du secrétaire général de la
CGT Bernard Thibault.

Le 5 janvier, le ministère de l’Industrie
a rendu public un rapport d’étape de ces
états généraux présenté comme une
synthèse de ce qui a été établi dans

« 120 réunions et ateliers » régionaux et
nationaux qui ont permis, selon le mi-
nistre de l’Industrie, «pour la première
fois, à l’ensemble des acteurs de l’in-
dustrie (industriels, partenaires sociaux,
collectivités et élus, économistes, cher-
cheurs, financiers, etc.) de partager
une vision commune (…) sur les en-
jeux et les défis d’une nouvelle politique
industrielle de la France».

Ainsi, les participants aux états géné-
raux déplorent le fait que l’industrie fran-
çaise soit «confrontée à une rentabilité
insuffisante » et identifient les «facteurs
favorables» et les «facteurs pénali-
sants ». Parmi les facteurs favorables,
« les soutiens directs ou dispositifs fis-
caux favorables », donc les milliards
d’euros versés par les pouvoirs publics
aux patrons et injectés dans la spécula-
tion. Parmi les facteurs pénalisants, « le
prélèvement public sur les entrepri-

ses », notamment les « impôts et coti-
sations sociales ». Faudrait-il exonérer
davantage les patrons de cotisations
sociales ?

Autre facteur dit pénalisant : « Le coût
horaire de la main d’ouvre dans l’in-
dustrie manufacturière a beaucoup
plus augmenté en France qu’en Alle-
magne et dans la zone euro ».

Faudrait-il accompagner les 63 000
suppressions d’emplois supplémentai-
res dans l’industrie annoncées pour le
premier semestre 2010 et le démantè-
lement du Code du travail (Droit du tra-
vail, Ndlr) et des conventions collecti-
ves pour abaisser le coût du travail ?

Comment est-il possible que les diri-
geants d’organisations qui se récla-
ment du mouvement ouvrier participent
à ce dispositif ?

Christel Keyser (France)
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Aux travailleurs, aux jeunes, aux militants syndicaux

APPEL pour que la FGTB prenne position pour
l’interdiction des licenciements et organise la

mobilisation sur cet objectif .

L e 21 janvier, la direction d’Opel
a annoncé sa décision de fer-
mer son siège d’Anvers, remet-
tant ainsi en cause des milliers

d’emplois avec des conséquences dra-
matiques. C’est un pas de plus dans
une offensive sans précédent de liqui-
dation de l’emploi.

Selon le rapport de décembre 2009 de
la BNB (Banque nationale de Belgique)
le nombre de chômeurs supplémentai-
res sera de 74.000 pour l’année 2009 et
la BNB prévoit que 94.000 chômeurs s’y
ajouteront pour l’année 2010. Selon ces
prévisions, il y aurait donc au total
168.000 chômeurs supplémentaires
pour la période 2009-2010. Comment
ne pas voir dans ces prévisions la pers-
pective de l’effondrement du niveau de
vie des travailleurs et à partir de là du
pays tout entier ?

On ne peut pas accepter
l’effondrement de l’emploi !

On ne peut pas accepter que des centai-
nes d’entreprises soient rayées de la
carte. On ne peut pas accepter que les
restructurations destructrices se succè-
dent, préparant les suivantes jusqu’à la
fermeture. Aucun secteur n’est épargné.
Toutes les régions du pays sont touchées.

La volonté de se battre pour défendre
son emploi, elle est là. Elle a été dé-
montrée durant toute l’année 2009 dans
de nombreuses entreprises où des actions
ont eu lieu contre les restructurations ou

les fermetures. Mais on mesure tous que
pour gagner, on ne peut pas laisser les tra-
vailleurs et militants syndicaux des entre-
prises touchées de plein fouet se battre
seuls. Il faut une grande mobilisation uni-
taire parce que nous sommes tous con-
frontés aux mêmes menaces.

La résistance des travailleurs a amené
les dirigeants des trois syndicats à inter-
peller le gouvernement fédéral fin no-
vembre 2009 sur la situation de l’emploi.
Le premier ministre s’est contenté d’in-
viter les syndicats à «négocier» avec le
patronat. Cette réaction a déclenché un
tel mouvement de colère chez les mili-
tants syndicaux, que la FGTB a organi-
sé en urgence une manifestation de
5.000 militants le 4 décembre 2009 sur
le thème «les travailleurs ne sont pas
des kleenex». Cette manifestation était
convoquée sur base d’un tract dont le
premier mot d’ordre était de réclamer
«un coup d’arrêt aux licenciements».

Il est urgent de donner
«un coup d’arrêt aux li-
cenciements». Comment
y arriver ?

Dès ce début d’année 2010, les som-
bres prévisions de la BNB se sont confir-
mées, avec notamment l’annonce par la
direction d’Inbev de sa volonté de liquider
plus de 10% du personnel. Les travail-
leurs et leurs organisations syndicales
ont, dès l’annonce de ces intentions, exi-

gé le retrait du plan de liquidation d’em-
plois et affirmé leur refus de le négocier.
De toute part, l’attitude de la direction
d’Inbev a été condamnée, y compris par
certains ministres qui se sont dit «scan-
dalisés». Mais pour les travailleurs, il ne
suffit pas de «condamner» ou d’être
«scandalisé». Leur exigence, c’est d’em-
pêcher tout licenciement.

En conséquence, le SETCa de
Liège-Huy-Waremme a envoyé une
lettre aux élus du PS pour leur deman-
der de déposer et défendre une proposi-
tion de loi «pour interdire les licencie-
ments dans les entreprises qui font du
bénéfice ». Un responsable syndical de
la centrale Horval-FGTB estime qu’il
faut y ajouter les entreprises qui se met-
tent volontairement en déficit. D’autres
pensent que les licenciements doivent
être interdits dans les entreprises qui ont
bénéficié d’aides publiques, d’avanta-
ges fiscaux et (ou) de diminutions de co-
tisations patronales à la sécurité sociale.
Le seul moyen de rencontrer toutes ces
préoccupations et d’unifier le combat,
c’est d’interdire purement et simplement
les licenciements partout.

Face à la situation d’une gravité ex-
ceptionnelle que nous connaissons,
nous estimons que les dirigeants de la
FGTB ont une responsabilité majeure.
Il leur revient d’appeler à la mobilisation
la plus large pour empêcher un dé-
sastre aux conséquences économi-
ques et sociales incalculables.

Nous nous adressons aux dirigeants de la FGTB pour leur dire :

Prenez position pour l’INTERDICTION DES
LICENCIEMENTS

Appelez les travailleurs à descendre dans la rue sur cet objectif,
APPELEZ À UNE GRANDE MANIFESTATION NATIONALE dans l’unité des
travailleurs de Flandre, de Wallonie et de Bruxelles (en proposant aux
autres syndicats de s’y associer), SUR LE SEUL MOT D’ORDRE CLAIR

QUE TOUT LE MONDE ATTEND : INTERDICTION DES
LICENCIEMENTS !

Nul doute que les travailleurs et les jeunes de toute appartenance syndicale répondraient massivement à un tel appel
comme ils l’avaient fait contre le «pacte des générations». En effet, c’est la seule voie pour stopper cette marche à la dislo-
cation de l’économie qui conduit à la destruction de nos emplois et de nos droits sociaux.

Appel lancé à l’initiative du Comité Unité-Eenheidscomité

Cet Appel peut être chargé en PDF et signé sur notre site : www.comiteunite-eenheidscomite.be
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Du conflit Inbev à la nécessité de la mobilisation pour
l’interdiction des licenciements

Interview de Serge Demeuse, secrétaire régional FGTB Horval (Horeca,
Alimentation, Services) de Liège

n Quel bilan tires-tu de cette pre -
mière phase du conf l i t chez
AB-INBEV ?

q Dès le départ, notre position a été :
NON aux licenciements. On a pris des
contacts en Belgique et dans tous les
pays afin qu’aucun siège d’Inbev ne
fasse notre production pendant le con-
flit. Nous avons réalisé l’unité des ou-
vriers et des employés d’Inbev de toute
la Belgique et nous voulons avoir la
même unité au niveau européen.

On cherche à obtenir des forces de
gauche qu’elles se démarquent claire-
ment et prennent position pour le NON
aux licenciements. Nous voulons éga-
lement qu’elles prennent des mesures
pour arrêter les cadeaux aux patrons
(intérêts notionnels, réductions des co-
tisations patronales à la sécurité so-
ciale et autres avantages fiscaux)
puisque nous constatons que cette po-
litique conduit quand même à des li-
cenciements, et à la limite sert à les fi-
nancer.

n Tu tires donc un bilan positif de
ces deux semaines de mobilisation.

q C’est un bilan positif en effet. En ce
qui concerne l’accord qui est intervenu
avec la direction, la porte aux licencie-
ments est fermée mais pas verrouillée.
Notre seule garantie, c’est la force syn-
dicale et notre capacité de mobilisation.

n Est-ce que tout cela ne met pas
sur la table la nécessité d’une prise
de position de toute la FGTB pour
l’interdiction des licenciements ?

q Le premier pas, c’est en effet que la
FGTB, dans son ensemble, prenne po-
sition pour le NON aux licenciements.
Ensuite, qu’elle chercher à rallier les au-
tres syndicats à cette position et à reca-

drer dans ce sens les forces politiques
progressistes pour les conduire à légifé-
rer afin que les patrons ne puissent plus
licencier dans les entreprises qui font du
bénéfice ou qui se mettent artificielle-
ment en déficit.

n Est-ce que ça ne met pas à l’ordre
du jour une grande manifestation sur
cet objectif d’interdiction des licen -
ciements ?

q Nous espérons que les objectifs de la
manifestation du 29 janvier s’articule-
ront sur une politique défensive de l’em-

ploi . Cette
m a n i f e s ta-
tion ne peut
être qu’une
p r e m i è r e
étape qui doit
conduire à
une mobilisa-
tion pour l’in-
terdiction des
l i c e n c i e-
ments et à
terme l’appli-
cat ion d’un
vrai contrôle
ouvr ier et
des réformes
de structu-
res. Quand je

parle de réformes de structures, je me
réfère au congrès de la FGTB de 1954.
Pour les plus jeunes militants, ils pour-
ront se référer à la déclaration de prin-
cipe de la FGTB qui se trouve dans leur
carnet syndical et qui dit notamment
dans son article 12 que le syndicalisme
«estime que la socialisation des grands
trusts bancaires et industriels s’im-
pose».

Nous venons de vivre, dans la réalité
sur le terrain, une situation dans la-
quelle on a pu vérifier l’actualité des
positions de principe de la FGTB. Cette
confrontation démontre que la lutte de
classe, que l’on tente de faire appa-
raître comme «ringarde», est plus que
jamais présente dans la réalité du com-
bat social.

Tout à la fin du conflit, on a bien senti
qu’il fallait rester mobilisés, d’autant
plus que nos camarades de chez Opel
et d’ailleurs risquaient de connaître la
même réalité que nous.

Interview recueillie le 22/1/2010

Serge Demeuse est également coordinateur fédéral
pour la FGTB Horval chez Inbev et coordinateur pour
l’ensemble des syndicats des sièges Inbev d’Europe.

Assemblée des travailleurs d’Inbev Jupille.  Serge Demeuse y prend la parole aux côtés des délégués
syndicaux devant le mur de casiers de bière qui bloque l’entrée de l’entreprise.



JANVIER 2010 - page 5 UNITE - Bulletin  - EENHEID

EIT – ILCENTENTE INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS ET DES PEUPLES

CONFÉRENCE MONDIALE OUVERTE

Contre la guerre
et l’exploitation

Alger, 19-20-21 novembre 2010

LETTRE aux 463
premiers
signataires de 54
pays qui ont
lancé l’appel à la
tenue de la
“Conférence
mondiale ouverte
contre la guerre
et l’exploitation”

Chers amis, chers camarades,

Nous avons le plaisir de vous infor-
mer que la “Conférence mondiale
ouverte contre la guerre et l’exploita-
tion” se tiendra à Alger, les 19-20-21
novembre 2010.

Vous êtes 463 militants ouvriers,
responsables syndicaux ou politi-
ques, de 54 pays, à avoir répondu à
la proposition lancée par l’Entente
internationale des travailleurs et des
peuples de tenir cette conférence.

Pourquoi en Algérie ?

Dans ce pays, le thème de la lutte
contre la guerre et l’exploitation prend
une résonance particulière. Le peuple
algérien a dû consentir les plus grands
sacrifices dans la lutte pour l’émancipa-
tion nationale afin de jeter les bases de
la souveraineté de la nation. Dans cette
continuité les travailleurs ont été ame-
nés à édifier leurs propres organisa-
tions. La tenue de cette conférence
mondiale ouverte à Alger est rendue
possible par l’engagement du Parti des
travailleurs d’Algérie et de son groupe
parlementaire ainsi que par l’appui ap-
porté par la centrale syndicale l’UGTA.

Cette conférence se tiendra dans les
meilleures conditions matérielles et pra-
tiques et en bénéficiant des traditions
d’hospitalité du peuple algérien. Pour la
première fois depuis que l’Entente inter-
nationale des travailleurs et des peu-
ples fut fondée en 1991, sur la base du
“Manifeste contre la guerre et l’exploita-
tion”, une conférence mondiale aura
donc lieu sur le continent africain, parti-
culièrement ravagé par la politique de
privatisation, de décomposition et de
guerre organisée par les institutions in-

ternationales tels que le Fonds Moné-
taire International (FMI), la Banque
Mondiale, l’Organisation Mondiale du
Commerce (OMC).

L’appel que vous avez lancé il y a
déjà plusieurs mois trouve en cette fin
d’année 2009 une singulière réson-
nance. L’embourbement de la guerre
d’intervention internationale en Afgha-
nistan, la dislocation qui se poursuit en
Irak, les menaces qui pèsent à nou-
veau sur le Moyen-Orient montrent
bien que le spectre de la guerre est
plus que jamais menaçant. Quant à
l’exploitation de la classe ouvrière et
aux menaces qui pèsent sur l’indépen-
dance de ses organisations, elles sont
aujourd’hui, du fait de la crise, présen-
tes et renforcées dans le monde entier.

Il y a donc urgence à débattre, à con-
fronter les expériences, de manière à
ce que le combat des travailleurs et de
la jeunesse dans chaque pays soit
conforté par le cadre international dans
lequel il se déploie.

C’est à cet effet que nous sommes
heureux et fiers de pouvoir vous confir-
mer la date et le lieu de cette “Confé-
rence contre la guerre et l’exploitation”.
Rendez-vous à Alger en novembre
prochain.

Louisa Hanoune,Secrétaire générale
du Parti des travailleurs d’Algérie,

Daniel Gluckstein, coordinateur
international de l’Entente

internationale des travailleurs et des
peuples.

Y 6
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Conférence mondiale ouverte - Contre la guerre et
l’exploitation

Alger, 19-20-21 novembre 2010

I L Y A DIX-HUIT ANS, à la veille de
la première guerre meurtr ière
contre le peuple irakien, des mili-
tants de toutes tendances, délé-

gués d’organisations ouvrières et démo-
cratiques de 53 pays, fondaient en jan-
vier 1991, à Barcelone, l’Entente inter-
nationale des travailleurs et des peu-
ples. Son Manifeste contre la guerre et
l’exploitation affirmait le lien indissoluble
entre la guerre atroce en préparation et
le système social fondé sur l’exploitation
du travail par le capital : “Nous sommes
contre la guerre, les travailleurs et les
peuples du monde entier sont contre la
guerre. Car ils savent que la guerre si-
gnifierait un pas supplémentaire dans
l’oppression et l’exploitation, qui, sous
l’égide du FMI, de la CEE et de la Trila-
térale, organisent dans tous les pays et
sur tous les continents la déréglementa-
tion, le chômage, la destruction de l’en-
seignement et de la culture, la destruc-
tion des usines, la désertification des
campagnes. La guerre signifierait un
pas supplémentaire dans la direction de
la subordination des organisations ou-
vrières, et d’abord des organisations
syndicales, à l’Etat, dans la remise en
cause de leur indépendance”

Avaient-ils raison, ces militants de
toutes origines, d’affirmer cela ?

Dix-huit ans ont passé. Les conflits
entre les nations et à l’intérieur des na-
tions ne cessent de se développer. Les
guerres ont ravagé l’Afghanistan, puis
l’Irak à nouveau, le Moyen-Orient, les
Balkans, le Caucase, des régions entiè-
res de l’Afrique ont été ensanglantées.
Guerres que l’ancien président des
Etats-Unis, George W. Bush, caractéri-
sait ainsi en 2001 : “Une guerre totale :
économique, sociale, politique, mili-
taire.”

Dix-huit ans ont passé. Les militants
des droits ouvriers et démocratiques du
monde entier et leurs organisations
peuvent-il ne pas s’alarmer devant l’es-
calade du conflit au Moyen-Orient au-
jourd’hui, en particulier face à l’agres-
sion militaire d’Israël contre Gaza, l’une
des zones les plus densément peuplées
de la planète, et devant la punition col-

lective qui continue à être infligée à la
population de Gaza ? Ceux qui recher-
chent la paix et la justice peuvent-ils
rester silencieux face à cette agression
et aux souffrances qu’elle a infligées ?

Est-il possible d’ignorer le lien entre
cette dangereuse escalade de la guerre
au Moyen-Orient et la vague montante
de licenciements, de fermetures d’usi-
nes et de destruction des emplois sta-
bles qui frappe la classe ouvrière sur
tous les continents — soulignant la pro-
fondeur de la crise mondiale du régime
économique fondé sur la propriété
privée des moyens de production ?

Selon le Bureau international du tra-
vail (BIT), fin janvier 2009, le nombre de
chômeurs en 2009 par rapport à 2007
pourrait augmenter de 30 à 51 millions,
tandis que plus de 200 millions de per-
sonnes pourraient venir grossir les
rangs des"travailleurs extrêmement
pauvres".

En Chine, des dizaines de millions
de"travailleurs migrants", licenciés des
usines en faillite, sont jetés sur les rou-
tes et promis à un avenir de famine.

Aux Etats-Unis, dans la ceinture indus-
trielle historique des "Big Three", ce sont
d’ores et déjà des dizaines de milliers
d’emplois supprimés, tandis que deux
millions de familles américaines ont été
expulsées de leur logement suite à la
crise des "subprimes" de 2007.

En Afrique, en Asie, et jusqu’en Amé-
rique latine, des nations entières sont
placées "sous tutelle" des institutions fi-
nancières internationales, elles-mêmes
en proie à la crise.

La "Viei l le Europe" n’est pas
épargnée, bien au contraire : d’est en
ouest, une vague de licenciements sans
précédent menace les bases mêmes du
coeur industriel où est né le mouvement
ouvrier.

ET LES RESPONSABLES DE CETTE
CATASTROPHE ont le front d’affirmer
que la seule issue pour la classe ou-
vrière et ses organisations serait de s’in-
tégrer dans la "gouvernance mondiale",
de s’intégrer et de collaborer aux pré-

tendus plans de relance qui injectent
des centaines de milliards de dollars et
d’euros dans les banques et la spécu-
lation, générant de nouvelles destruc-
tions de la force de travail et de toutes
ses conquêtes arrachées par la lutte
de classe. Partout, les responsables
de la crise osent sommer les organisa-
tions ouvrières de renoncer à ce qu’el-
les sont, leurs prérogatives : le droit de
grève, le droi t de négocier et de
contracter, le droit de défendre les inté-
rêts particuliers du travail face au capi-
tal. Droits sans lesquels il ne saurait y
avoir de démocratie.

Et pourtant, sur tous les continents,
saisissant les organisations qu’elle a
construites dans sa lutte de classe, la
classe ouvrière cherche à préserver
son existence même, dans les grèves,
dans les manifestations, dans son re-
fus acharné des guerres destructrices
et dislocatrices.

Ne nous revient-il pas dès lors, dans
la diversité de nos origines, de convo-
quer une conférence mondiale large-
ment ouverte, à l’échelle mondiale, à
toutes les forces du mouvement ou-
vrier et démocratique qui refusent le
diktat de ceux qui veulent faire payer la
crise qu’ils ont eux-mêmes provoquée,
à tous ceux qui considèrent qu’il est vi-
tal de préserver l’indépendance ab-
solue du mouvement ouvrier et de tou-
tes ses organisations et conquêtes ?

Nous avons, dans chacun de nos
pays et sur chaque continent, des ex-
périences, des traditions diverses,
mais le refus de la guerre et de l’exploi-
tation qui nous unit nous amène à
considérer qu’il est urgent d’ouvrir
cette discussion à l’échelle mondiale.

Nous décidons d’en appeler à
tous, militants, responsables et or -
ganisations du mouvement ouvrier,
pour préparer ensemble et nous re -
trouver dans une large conférence
mondiale ouverte contre la guerre et
l ’exploi tat ion, les 19-20-21 no -
vembre 2010 à Alger.

Y

Qu’est-ce que la Trilatérale ?
La Trilatérale est une commission

non officielle composée de 400 per-
sonnalités influentes (éminents hom-
mes d’affaires, hauts responsables
pol i t iques y compris venant de
l’Internationale socialiste, universitai-
res) issus de trois continents (d’où
son nom) : Amérique du Nord, Eu-
rope et Asie-Pacifique. Créée en

1973, notamment par Henry Kissinger,
elle est actuellement co-présidée par
un ancien secrétaire d’état à la défense
de Bill Clinton (Joseph Nye) et par un
ancien commissaire européen à la
concurrence (Peter Sutherland). En
tant que club de discussion, son objec-
tif actuel est officiellement de contri-
buer à la “mondialisation”.

EN BELGIQUE
Le Comité unité-Eenheidscomite

organisera avant les vacances une
conférence pour mandater des délé-
gués à la conférence d’Alger.

Dès maintenant, soute -
nez l’envoi d’une déléga -
tion en versant au compte

210-0306776-17 avec la
mention “Alger”
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Premiers signataires de l’Appel pour la Conférence d’Alger
AFGHANISTAN :Nasir Loyand, Gauche radicale de l’Afghanis-

tan (LRA); ALGERIE :Arfoutni Abderrahmane, Parti des travail-
leurs; Babouri Mustapha, syndicaliste membre de la section
syndicale du Port UGTA Bejaia; Badraoui Malika, député; Barani
Nabil, syndicaliste SG de la section syndicale ONAB (Office na-
tional des aliments de bétail) UGTA Bejaia; Benbessa Rahima,
syndicaliste membre de la Fédération travaux publics et bâti-
ment UGTA;Bendob Ali, SG Union de Wilaya UGTA Laghouat (*) ;
Benkachoua Mohamed, Syndicaliste Union locale Hassi Rmel
UGTA (*) ; Benyahia Abdellah, Député; Boudjou Zahir, syndica-
liste SG Syndicat national d’entreprise ONAB (Office national des
aliments de bétail) UGTA; Boukerreche Ahmed, syndicaliste
membre Union locale UGTA Mila; Bousmaha Houaria, député;
Chouitem Nadia, syndicaliste membre de la Commission exécu-
tive nationale UGTA; Derradji Abdelkader, Député; Djouambi
Amar, syndicaliste Fédération du commerce et tourisme UGTA;
Guerfa Slimane, Député; Hamzaoui Rédha, membre de la com-
mission exécutive fédérale Fédération nationale des travailleurs
du pétrole UGTA; Hanoune Louisa, Secrétaire générale du Parti
des travailleurs; Kherbache Zoubida, Députée Présidente de la
commission économique; Labchri Karim, Parti des travailleurs;
Manseur Mourad, député; Mokrani Fazia, syndicaliste membre
du Syndicat d’entreprise des travailleurs de l’éducation UGTA
Bejaia;Rouabah Yacine, syndicaliste membre de la section syn-
dicale Cheminots UGTA Bejaia; Sait Said, syndicaliste membre
de la section syndicale Cheminots UGTA Bejaia; Tahraoui Omar,
syndicaliste membre du Syndicat d’entreprise des travailleurs de
l’éducation UGTA Bejaia; Taleb Miloud, Syndicaliste Union de
wilaya Laghouat UGTA (*) ; Tazibt Ramdane, Député Vice-prési-
dent de l’Assemblée populaire nationale; Tehami Mohamed,
Député; ALLEMAGNE :Altmann Michael, Executive Committee
Workers Commission SPD state of Hesse (*) ; Becker Heinrich,
GEW (*); Birkhahn Manfred (ver.di); Boulboulle Carla, GEW (*) ;
Brandt Gabriele, Verdi Berlin (*) ; Buchhaupt Siegfried, GEW;
Bunz Kerstin, Verdi (*) ; Döring Rainer (ver.di ); Eisner Udo (IG
Metall); Engstfeld Ellen, Verdi SPD (*) ; Falk Elke (ver.di); Fast
Bodo (SPD ver.di); Frey Henning (SPD GEW); Futterer Michael,
SPD GEW; Gu¨nter Schwefing, (ver.di); Gurster Eva, Verdi SPD
(*) ; Gu¨rster Julian, (IRJ ver.di); Hans Weigt, (ver di); Haupt-
mann Tina (SPD); Henning Frey, SPD GEW (*) ; Hesse Lothar
(ver.di);Hirschfeld Klaus (SPD);Kischkat Mirco, Verdi SPD (*) ;
Kreutler Peter, SPD Verdi (*) ; Krupp Gotthard, SPD Verdi (*);
Lätsch Winfried, “ (Gewerkschaft Nahrung und Genuss; NGG)”;
Matzke Cornelia (Ärztin); Mechthild Wellems (ver.di); Mees
Hans-Ju¨rgen (ver.di); Mosar Ingo, Verdi (*) ; Mu¨ller Ju¨rgen
(SPD);Muller Norbert, Verdi (*) ; Ott Lothar, GEW SPD (*); Pater-
noga Paul, (SPDAfA IG Metall); Polke Peter (Gewerkschaft Trans-
net); Prasuhn Volker, Volker Prasuhn (SPD - AfA. verd.i); Röser
Ingo (GEW); S. Omslo Anna Helena, Verdi VH (*); Schermer Ger-
linde (SPD); Schroer Klaus, (SPD); Schuller Klaus, Secretaire
DGB SPD AFA; Schuster Anna (ver.di); Schuster H.W., Verdi SPD
commission ouvrière (*) ; Schwefing Guenter, Verdi (*); Sieweke
Beate (SPD-AfA ver.di); Steinebach Inge, (SPD/AfA ver.di); Tim-
mermann Olaf (SPD ver.di); Treffert Christiane, GEW (*) ; Weiß
Dirk (SPD IGBCE);Wellems Mechtilde, Verdi (*) ; Wernecke Moni-
ka, Verdi (*) ; Werner Uhde (Internationale Arbeitnehmerverbin-
dung IAV);Wesemann Klaus, SPD-AfA ver.di;Wolf-Wesemann Do-
ris, SPD ver.di; Zeller Inge, ver.di; Zutz Axel (SPD - AfA IG BAU);
AUSTRALIE :Chan Anita; BANGLADESH :Khandaker Sayedul
Islam, Secrétaire du syndicat des travailleurs du jute de Daji ;
Majibur Rahaman, President syndicat ds travailleurs du textile
de Dinajpur; Masud Rana, Secrétaire du syndicat des travail-
leurs du jute de Mohammodia; Miss Shamim Ara, Secrétaire de
la commission Femmes du BJSF;Mohammad Badruddoja Chowd-
hury, Président de la Fédération de la Jeunesse; Rafiqujjaman,
President du Parti Démocratique des travailleurs;Sanzeed Hos-
sain, Secrétaire adjoint BJSF;Shariat Ullah, Secrétaire Syndicat
des travailleurs du port de Chittagong;Zakir Hossain, Secrétaire
général du Parti Démocratique des travailleurs (BJSF);
BELGIQUE :Chaineux Jeannine, (*) ; Giarrocco Roberto,
FGTB-CGSP (*) ; Heylen Sonja, CGSP (*) ; Janssens Rudy, Secré-
taire fédéral CGSP; Larsimont Philippe, Mouvement de défense
des travailleurs (MDT); Ruttiens Henri-Jean, Syndicaliste
SETG-FGTB; Steeland Rik, BBTK-Kortrijk- Belgie (*) ; Tabbakh
Elah, Vice-président CGSP région de Bruxelles; Yousfi Naoual,

FGTB CGSP (*) ;BENIN :Assogba Innocent, CSTB (*);BRESIL :
Adriano Diogo, Député d’Etat PT-SP; Alder Júlio Calado, professeur
UFPE; Anselmo E. Ruoso Jr, secrétaire des relations internationales
FUP-CUT (fed. du pétrole) (*) ; Antonio Carlos Spis, membre du co-
mité exécutif de la CUT (*) ; Aparecido Biancho, vereador PT-Sarandi
(PR);Arnaldo Fernandez, président du syndicat des chemin de fer de
Bahia e Sergipe - CUT;Bárbara Corrales, membro do DM do PT-SP;
Betão Cupolillo, vereador PT-Juiz de Fora (MG);Celi Nelza Zulke Taf-
farel, professeur d’université (*) ; Cirqueira Falcão JoséLuiz, Univer-
sité fédérale SANTA CATARINA (*) ; Claudinho Silva, Secrétaire du
comité contre le racisme de l’Etat PT-SP; Edison Cardoni, membre
du comité exécutif Condsef-CUT (*) ; Fernando Ferro, députéfédéral
du PT-PE; Gilberto Paixão, Executif de la Confédération nationale
des travailleurs du commerce et des services CUT; Gilney Vianna,
Direction Nationale du PT (*) ; Irene Batista de Paula, présidente
Sindsep-SP; Jacqueline Albuquerque, membre de la Commission
executive Fenajufe (*); João Batista Gomes, diretor da Confetam (*)
; José Candido, Député d’Etat PT- SP; Julio Turra, membre de la
Commission Executive CUT (*) ; Leila Carla Alves Ferreira, Coordina-
trice DCE-UFBA; Lourival Lopes, membro Executiva Contracs-CUT
(*) ; Luis Carlos Mora (Luca), directeur du SINTECT Campinas;Luis
Gonzaga (Gegê), membre de la direction de la Centrale des Mouve-
ments Populaires DN du PT; Márcia Farro, assessora parlamentar
PT-SP;Markus Sokol, membre de la direction nationale du PT;Mil-
ton Barbosa, Secrétaire des relations internationales du Mouvement
Noir unifié; Misa Boito, membro do Diretório Estadual do PT-SP;
Ney Jansen Ferreira Neto, PT- syndicat APP (*) ; Périclés de Lima,

président de la CUT zone de Mata (*) ; Renato Simões, membre dela
direction nationale du PT; Teresinha de Fátima Perin; Ubiraney Ri-
beiro Porto, secrétaire secteur privé UP-CUT (fed. pétrole) (*) ; Va-
leir Ertle, Secrétaire des relations internationales Contracs-CUT (*)
; BURUNDI :NISHIMWE Authentique, Président du Syndicat libre
des travailleurs de l’université du Burundi ( STUB);Nkunzimana,
Président PTD; CAMEROUN :Bikoko Jean-Marc, Centrale syndi-
cale du secteur public (CSP) (*) ; Ekane Anicet, président du
Manidem;Mbille Martin David, Confédération Générale du Travail
- Liberté du Cameroun; CANADA :Ashley B.Ross, SEIU 1 local 1;
SMART; Commission executive Nouveau Parti Démocratique
commune de ST Paul (*) ;CHILI :Cid Nibaldo, Président
FETRAPSUR (Transports région d’Octava); Escobar Oscar, Mili-
tant du MRSO (Mouvement révolutionnaire de solidarité ou-
vrière); Maureira Marco, Délégué syndical FETRAPASUR; Sixto
Iturra, Militant du MRSO;Uribe Luis Moreno, Presidente Sindica-
to CENCOSUD (Comercio); CHINE :Chung Ming Lai Suki, Labour
Action China Hong Kong; Lee Doris, AMRC Hong Kong; Leung
Apo, Hong Kong;Pandita Sanjiv, AMRC Hong Kong;Qi Li, Univer-
sité de Hong Kong (*) ; Qi- Ming Hei; Sukumaran Anoop, AMRC
Hong Kong; Wenzhong Tao, chercheur; CHYPRE :Sener Elcil,
Syndicat des enseignants turcs de Chyrpre; COLOMBIE :Diego
Fernando Batero, Colectivo José Carlos Mariategui; Gomez Car-
dona Paulea Andrea, Organisation Jeunes pour la paix; COREE :
DongWoo Kim, KMWU Kia Motors;SangSu Ha, KMWU Kia Motors
; Sikhwa Jung, KMWU Kefico; Sungjin Kang, KMWU Kia Motors;
Taesup Sin, KMWU Kia Motors;WonBae Jun, militant de Solidari-
té ouvrière démocratique; DANEMARK :Christensen Kirsten
Annette, Landsjoreningen for Socialpadagoger (LFS); Langesen
Bent; Sörensen Per, (*) ;EQUATEUR :Amilcar Ortíz, vice-prési-
dent fédération des travailleurs de l’électricité FEDELEC;Carlos
Hidaldo, Commission exécutive du sndicat général EMASEO;
Casco Astudillo Justina; Diego Cano Molestina, Président Fede-

ration nationale des travailleurs du pétrole - FETRAPEC; Diego
Velástegui, Ancien secrétaire du syndicat de l’électricité de
Riobamba; Edgar R. De la Cueva Y, CENAPRO; Edgar Santos,
Commission exécutive Syndicat des employés communaux de
l’eau potable de Quito; Eduardo Alcira, député à l’Assemblée
nationale; Ernesto Puente Canchignia, TERMOPICHINCHA;
Germán Huayamabe León, Président du front des travailleurs de
l’Electricité (EMELEC); Gonzalo Rivera Quingaiza, Secrétaire
général Syndicat des employés communaux de l’eau potable de
Quito (*) ; José Limaico Vela, Dirigeant de l’OSRT; Justo Lima
Mendoza, Front de défense des travailleurs de la EEE; Manuel
Herrera, Président de la fédération des employés municipaux
“FETMYP” ;María de Lourdes Fabre, Enseignement public; Ma-
rio Pazmiño, Commission executive syndicat de l’électricité de
Sucumbios;Mónica Romo, Commission exécutive Syndicat des
employés communaux de l’eau potable de Quito;Oscar Navarro
Martinez, TRANSELECTRIC; Patricio García, Secrétaire général
syndicat des employés communaux de Riobamba; Richard Go-
mez Lozano, Président de la fédération des travailleurs de
l’électricité FEDELEC; Rivera Gonzalo, Section de la IVe Inter-
nationale;Washington Guanoquiza Castillo, Commission exécu-
tive Syndicat des employés communaux de l’eau potable de Qui-
to; Willam Gallardo Velóz, TRANSELECTRIC; Wilson Alvarez B.,
Secrétaire général du syndicat des travailleurs d’EMASEO (Qui-
to);Yolanda Añazco Hidalgo, Comité permanent de défense des
droits des femmes; ESPAGNE :Aguilera Rafael, syndicaliste
FSP-UGT (*) ; Almela José, syndicaliste MCA-UGT (*); Amorós
Albert, syndicaliste UGT Mouvement pour le socialisme (*) ;
Arias de Reyna Luis, syndicaliste FSP-UGT (*) ; Baena Martínez
Marisa, FSPUGT- PV (*) ; Béjar Jesús, syndicaliste Zona Sur
CCOO; Cepeda Francisco, syndicaliste FSC-CCOO (*) ; Cima
José Manuel, syndicaliste CCOO (*) ; Cuadrado Daniel, syndica-
liste CCOO (*) ; Dargallo Enrique, POSI (*) ; de la Torre Luis,
syndicaliste FSP-UGT (*) ; Díaz Mikel, ORJ (*) ; Escuredo Iker,
ORJ (*) ; Garcia-Cano Locatelli Pablo, délégué CCOO John Deere
fédé métallurgie (*) ; González Luis, Conseil confédéral CCOO
(*) ; González Mariscal Ana Ana González Mariscal, ORJ (*) ;
González Miguel, syndicaliste UGT Mouvement pour le Socia-
lisme (*) ; Inestia Manuel, syndicaliste CCOO (*) ; Inestia Mar-
tin Jose A., syndicaliste UGT PSC-PSOE (*) ; Irantzu González,
ORJ (*) ; Jocano Carlos, syndicaliste UGT (*) ; Lozano Mercadal
Luis, syndicaliste FSP-UGT (*) ; M. Moro Javier, syndicaliste
UGT (Valmaseda) (*) ; Mª Fernández Asenjo Jesús, syndicaliste
FSP-UGT (*) ; Mª Martínez Sainz Luis, syndicaliste FSP-UGT
País Vasco (*) ; María Pérez Jesús, syndicaliste FIA-UGT (*);
Méndez Gallego Koldo (PSE-EE) PSOE - UTPAUGT- Euskadi (*) ;
Miró Carme, syndicaliste de l’UGT Mouvement pour le socia-
lisme (*); Montaner Soria Mayte, FSP-UGT-PV (*) ; Ortega
Blas, FSPUGT (*) ; Pérez Rodríguez Rosaura, FSP-UGT-PV (*) ;
Regueiro Toño, syndicaliste UGT aéroport de Sondica (*);
Sánchez Cerdá Paula, ORJ (*) ; Sánchez Enrique, syndicaliste
UGT Castellón (*) ; Sánchez José Luis, syndicaliste FSC-CCOO
(*) ; Sánchez Juan, ex Secrétaire général Fédération des servi-
ces (UGT) (*) ; Santos Baltazar, syndicaliste UGT PSC-PSOE (*)
; Uriz Iglesias Jose Luis, PSN-PSOE (*) ;ETATS-UNIS :Akuno
Kali, Malcom X Grassroot Movement;Benjamin Alan, OPEIU Lo-
cal 3 delegate San Francisco Francisco Labor Council (*) ;
Bruskin Gene, Co-convener US Labor Against the War (*); Dun-
can Larry, Co-producer Labor Beat TV member CWA 14408 (*) ;
Gordon Jerry, UFCW International Rep retired chair Ohio State
Labor Party; Griggs Andy, United Teachers of Los Angeles AFT
1021 Chair National Education Association Peace and Justice
Caucus (*) ; Guerra- O’Reilly Liza; Herzallah Monadel, Prési-
dent Arab American Union Members Council; Kaplan Dan, Exe-
cutive Secretary AFT Local 1493 San Mateo (CA) Community
College Federation of Teachers (*) ; Rich Marc, United Teachers
of Los Angeles Delegate to Los Angeles County Federation of La-
bor (*) ; Rojas Al, Coordinator Frente de Mexicanos en el Exte-
trior;Rosario Ed, Co-convener San Francisco OWCC; Sheehan
Cindy, militante anti-guerre de Gold Star candidate indépen-
dante au Parlement américain en 2008 (*) ; Thomas Clarence,
member ILWU Local 10 (*) ; Wallace Howard, Vice President for
Community Activities San Francisco Labor Council (*) ; Wohl-
forth Nancy, Co-Chair Pride at Work Vice President
California Federation of Labor Secretary TreasurerY 8

File de chômeurs au Japon
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Office and Professional Employees International
Union (*)FRANCE :Arnold Frank; Bara Jacky, Syndi-
caliste; Barbier Paul, Syndicaliste; Bauvert Gérard,

Comité international contre la répression pour la défense des
droits politiques et syndicaux;Bernard Eric;Besse Pierre, syn-
dicaliste cheminot; Bettenfeld Daniella, Comité de défense des
travailleurs frontaliers de Moselle; Bochard Frédéric, syndica-
liste;Brunet Marie-Edmonde, syndicaliste;Collin Daniel, syndi-
caliste cheminot; Coudeville Francis, syndicaliste; Danry Edith,
militante FSU; Deleuze Laurence, Bureau national du POI (*) ;
Denis Jean-Claude, POI; Desnojean Gilles, Syndicaliste; Deste-
nay Jean-Louis, syndicaliste; Doriane Olivier, POI; Dreidemy
Claire;Duffy Christian, syndicaliste;Girod Jacques, syndicaliste
;Gluckstein Daniel, Coordinateur Entente Internationale des tra-
vailleurs et des peuples (EIT);Gros Dominique, syndicaliste uni-
versitaire; Guyon Marc, Syndicaliste enseignant; Hebert Pa-
trick, syndicaliste ; Houpin Christian, syndicaliste cheminot;
Icard Philippe, maître de conférences de droit public; Ihsanullah
Saif, Association Socialiste d’Afghanistan (ASA); Jeanneney
Pierre, POI; Jenet Claude, secrétaire national du POI; Juret Da-
niel, Syndicaliste;Keiser Christel, Bureau national du POI;Kote
Abdoulaye, Manifeste pour l’indépendance syndicale; Kovacs
Marika, POI;Larraux Jean-Louis, militant laïque;Mallon Gilbert,
syndicaliste enseignant;Mano Philippe, Syndicaliste enseignant
; Marie Jean-Jacques, Comité international contre la répression
pour la défense des droits politiques et syndicaux; Marquiset
Jean-Charles, syndicaliste; Mennecier Jean; Moquette Yvan,
syndicaliste enseignant;Mugnier Frédérique, syndicaliste santé
publique;Paris Jacques, syndicaliste (*) ; Peyret Michel, ancien
député du PCF (*) ; Rabusseau Christophe, Syndicaliste de l’in-
dustrie pharmaceutique;Renda Sandra;Samouth Pascal, syndi-
caliste; Sandri Roger, Entente internationale des travailleurs;
Schidlower Marie-Claude, POI;Schivardi Gérard, maire de Mail-
hac;Shapira Daniel, POI;Sifflet Patrice, Manifeste pour l’indé-
pendance syndicale; Vincenot Dominique, POI; GABON :
MACKOSSO NZAOU Serge Patrick, Secrétaire national aux nor-
mes internationales du travail;NTOUGHE Claude Bernard, prési-
dent du Congrès syndical du Gabon (CSG); GRANDE-BRETAGNE :
Boss Jeffrey, Syndicat des collèges et des universités (*) ; Boyce
Robert, Institut de sciences politique et économique de Londres
; Collier Peter; Law Malcolm, Syndicat des collèges et des uni-
versités Université de York (*) ; Peters Helen, Université pu-
blique 8UCU (*) ; Phillips Nick, PECTU (*) ; Queen Nat M., syndi-
cat des collèges et des univerisités Université de Birmingham (*)
; Richardson Tony; GRECE :Gyarakos Hbah, OPM Zaluta Tryda (*)
; Korfiatis Loukas, OLME (*) ;GUADELOUPE :Domota Elie, Union
Générale des Travailleurs de Guadeloupe; UGTG, Union générale
des travailleurs de Guadeloupe; HAITI :Fignolé Saint Cyr, Secré-
taire général de la Centrale autonome des travailleurs haïtiens
(CATH);Onel Maignant, Secrétaire général du POSH; HONGRIE :
Anyiszonyan Klara, EIT Hongrie; Aradi Pa’l, BCLSz FIBU-MIK;
Asztalos Laszlo, Munkàstanàcsok; Balta Fsuzima, Hungarian
Left Youth; Barany Janosne, Munkàstanàcsok; Madine E Luis
Eva, FIBU (*) ; Somi Judith, EIT (*) ;INDE :D’Souza Franklyn,
Bombay;Dr. Uday Mehta, Bombay;Krishna Chakravorti, Confédé-
ration des syndicats d’Inde (AIUTUC); Mahadevan H., (*) ; Mona
Sur, Syndicat du textile de Kanpur; Parmar Nilesh, Syndicat ou-
vrier du Gujarat à Bharuch; Patil M.A., Bombay; SANYAL C.K., ex
Secrétaire général de la NFRSU (*) ; SINHA O.P., Syndicat destra-
vailleurs du cuir de Lucknow; Vasudevan Nambiath, All India Blue
Star Employees Federation/ Trade Union Solidarity Committee;
IRLANDE :Devoy Eamon, Dublin; Dowdall Brian; Higgins Brian;
Mc Donnell Jan, Dublin; ITALIE :Brandellero Luigi; Croce Ugo,
Tribuna Libera (*) ; Pian Alberto, CGIL (*) ; Raineri Elisabetta,
Tribuna Libera - comité national « No UE » (*) ; Varaldo Lorenzo,
syndicaliste membre de l’Entente internationale;Varaldo Loren-
zo, direction UIL école Turin - comité national « No UE » (*) ;
Ventre Giovanna, comité national « No UE »; KAZAKHSTAN :
Boulgakov Ivan, Confédération syndicale « Défense du travail »;
LIBAN: El Husaini Khadije, CGTL (*);MEXIQUE :Adelfo Alejandro
Gómez, secrétaire général de la section 7 du SNTE (Chiapas) ;
Adrián Pedrozo Castillo, Député fédéral PRD Syndicat de l’Uni-
versité (STUNAM); Adrián Vázquez, CE section 50 syndicat na-
tional Secretaría de Salud (Chiapas) ; Artemio Ortiz Hurtado, Se-
crétaire général de la section 18 del SNTE-CNTE (Michoacán);
Azael Santiago Chepi, Secrétaire général de la section 22 du
SNTE (Oaxaca) ; Benito Cristóbal Ortiz, Secrétaire prévisions so-

ciales STUNAM; Humberto Martínez Brizuela, Comité d’organi-
sation de la seconde rencontre continentale contre les traités de
Libre échange;José Guadalupe Montoya Jiménez, Secrétariat du
PRD (Basse Californie); Luis Vázquez Villalobos, Comité d’orga-
nisation de la seconde rencontre continentale contre les traités
de Libre échange; Misael Palma López, Bloc démocratique sec-
tion 7 SNTE ; Pio López Obrador, Coordinateur comité défense de
la souveraineté nationale du pétrole et de l’économoie populaire
du Chiapas ; Samuel Gutiérrez Figueroa, SINTSUNT (Chiapas);
MOLDAVIE :Lomakine Alexandre, Mouvement politique « Résis-
tance populaire »; PAKISTAN :Alia Hussain, Secrétaire adjoint
syndicat des réceptionnistes;Dr. Nabila Hasan, Association mé-
dicale;Farid Sajida, Secrétaire adjointe Working Women Organi-
zation;Jamil Rubina, Présidente de la Working Women Organiza-
tion Asia Pacific Workers Solidarity Links présidente de l’APTUF;
Mr. Shamim Malik, avocat secrétaire du Conseil du Barreau de
Lahore Conseil de la Cour Suprême; Mrs Sajida Wahid, Ensei-
gnante Lady Mclagen girls High School Lahore;Mrs. Haider Ma-
sood, President Fédération des travailleurs du vêtement etdu
cuir; Mrs. Sabrina Younas, Vice Présidente Service Textile
Employees Union;Ms. Anjum, Serétaire adjointe du Comité d’ac-
tion Bata Mazdoor (multinationale de la chaussure) ; Ms. Asia
Naz H, travailleuse Tip Top Garment Factory; Ms. Atiya Yousaf,
Vice président du syndicat des employés de Mediglass;Ms. Azra
Shad Mian, Secrétaire de l’association de défense des peuples
indigènes du Pakistan; Ms. Bilquis, Vice president Syndicat des

employés d’usine; Ms. Imrana Baluch, Association des avocats
du Pakistan; Ms. Rubina Yousaf, secrétaire adjointe RHR syndi-
cat des employés en pharmacie; Ms. Samina Amin, Secrétaire
Association des enseignants du Pakistan; Ms. Shagufta Nas-
reen, Secrétaire du syndicat de Shalimar Recording Company;
Ms. Tausif Ali, Nurses Association of Pakistan;Ms. Zahida Daud,
Secrétaire Syndicat de l’énergie WAPDA; Ms.Sabira Siddiqui,
Secrétaire adjointe Micro Electronic Employees Union; Murtaza
Sharif, Comité exécutif de l’organisation de la jeunesse progres-
siste; Nusrat Khan, Enseignante; Shaheen Rubina, Journaliste
membre de la Working Women Organization; PALESTINE :Madi
Rania, BADIL pour les réfugiés palestiniens; PANAMA :Yao Julio,
Fondation Paix et Justice (SERPAJ); PEROU :Aguilar Bernales
Hugo, Secrétaire aux droits de l’homme et à la solidarité Fédéra-
tion nationale des mineurs; Bazán Arce Fausto, Sec. Général
Syndicat national des travailleurs de la Banque de la nation;
Castillo Carlos Luís, Sec. Général de la Fédération nationale des
mines et de la métallurgie;Elías Arellán Obregón, Secrétaire gé-
néral des travailleurs des laiteries UPA; Huáscar Flores Antolín,
Président de la Confédération nationale des paysans;Lara Casa-
nova Jorge, Président de l’association Jubilados Siderperu Chim-
bote;Matos Walter, Secrétaire aux relations internationales Fé-
dération nationale des mineurs; Meza Gómez René, Secrétaire
de la Commission de contrôle de la fédération nationale des mi-
neurs; Nina Yampasi Guillermo, Secrétaire de la région du Nord
Fédération nationale des Mineurs; Palacios Guillén Carlos, Se-
crétaire à la culture Fédération nationale Travailleurs de la Cons-
truction civile (*) ; Portocarrero Gonzáles Susan, Coalition an-
dine des femmes et des jeunes du Pérou; Reaño Tapia Arturo,
Secrétaire à la presse et la propagande CGTP Lambayeque;Ruiz
Ríos Demetrio, Président de la coordination de défense de l’in-
dustrie d’Azucarera; Salazar Vásquez Erwin, Presidente CGTP -
Lambayeque; PHILIPPINES :Partido ng Manggagawa, Parti ou-
vrier; Randy Miranda, Partido ng Manggagawa (Parti ouvrier);
POLOGNE :Wolska Helena; PORTUGAL :Aires Rodrigues Antonio,
Direction du POUS député du PS à l’AN 1975-1976; Avelas Anto-

nio, Président de la direction des syndicats enseignants du
Grand Lisbonne (SPGL) (*) ; Baptista Helder, Commission des
travailleurs (CT) -SPdH (service de manutention portugais) (*)
; Costa Armando, Commission des travailleurs (CT) -SPdH (ser-
vice de manutention portugais) (*) ; CT SPdH Serviços Portu-
gueses de Handling S.A, Commission des travailleurs (CT)
-SPdH (service de manutention portugais);Duarte Nuno, Com-
mission des travailleurs (CT) -SPdH (service de manutention
portugais) (*) ; Henriques Fernando, Coordonnateur de la Com-
mission des travailleurs (CT) -SPdH (service de manutention
portugais) (*) ; Janeiro Francisco, Dirigeant syndical du SPGL
(*) ; Pereira Carmelinda, dirigeante du POUS ancienne député
PS 1975-1976;Pires Maria Isabel, Direction du SPGL (*); Serra
Antonio, ex membre de la commission ouvrière de la direction
nationale Casa da Moeda;Teixeira Rui, Commission des travail-
leurs (CT) -SPdH (service de manutention portugais) (*) ; Tor-
res Jorge, membre commission de travail de l’UNOR;Vasconce-
los Erasmo, Commission des travailleurs (CT) -SPdH (service
de manutention portugais); REP. CENTRAFRICAINE :Zakaria
Patrice, Syndicat national des enseignants (SNECASU); REP.
DOMINICAINE :De La Cruz José, Travailleurs et paysans indé-
pendants; Santos Evelio, Organisation des travailleurs et pay-
sans indépendants;Tavararez Gregorio, Travailleurs et paysans
indépendants; ROUMANIE :Cretan Constantin, Fédération na-
tionale des mineurs;Tudor Marian, Association pour l’émanci-
pation du travail; SENEGAL :Sow Aliou, SUTTAAAS (Syndicat
unique du transport aérien et activités annexes); SERBIE :
Imsirovic Pavlusko, Association politique ouvrière; Milunovic
Jacim, Syndicat de l’alimentation (*) ; Velickovic Djuro, Syndi-
cat de l’électricité (*) ;SUEDE :Gustafsson Jan Erik, National
board Swedish Civil Union for Universities and University collè-
ges (*) ;SUISSE :Anor Albert, Parti socialiste suisse Syndicat
des services publics (*) ; Anor Catherine, SSP/VPOD (*) ; Bar-
riera Claudio, UNIA Genève (*) ; Barriera Gabrielle, SSP (*);
Ben Henda Mohamed, Association des Tunisiens en Suisse
(ATS); Fabregas Sebastien, Syndicat services publics (santé)
(*) ; Fiastri Marzia, syndicaliste enseignante; Hofer Daniel,
Parti Socialiste (*) ; Iseli Claude, PS Neuchâtel (*) ; Iseli Pier-
rette, Parti socialiste; Lagarde Solari Mo, (*) ; Meylan Geor-
ges, Parti socialiste suisse (*); Montana Madeleine, SSP UAUD
(*) ; Riman Andrea, A gauche toute PDT (*) ; Robert Max, Parti
socialiste vaudois (CH) - SSP Vpod (*) ; Schu¨ssel André,
SSP-VPOD/OIT;Vincensini Cédric, OST;Voruz Eric, Parti socia-
liste suisse syndicat suisse Unia (*) ; Zimmermann Michel,
SSP/VPOD (*) ;SYRIE :Saad Farouk, Confédération internatio-
nale des syndicats arabes (ICATU) (*) ;TCHAD :Ngarmadjal
Gami, Syndicat des Enseignants du Tchad (SET);
TCHECOSLOVAQUIE :Jurickova Jela, Bulletin Tchécoslovaque;
Schnur Petr, Bulletin Tchécoslovaque;Tesar Jan, Bulletin Tché-
coslovaque; TOGO :Aguigah Dekawola S Novissi, Union natio-
nale des syndicats indépendants; Gbikpi Benissan Tétévi N.,
Secrétaire général bureau exécutif de l’UNSIT; Kifalang Toï E.
Marguerite, UFESYLT (Union des Femmes des syndicats libres
du Togo); Senouvo M. Vissikou, Secrétaire général fédération
des travailleurs de l’enseignement FETREN/UNSIT (*) ; Tsikplo-
nou Mokli Ephrem, Confédération générale des cadres du Togo
(CGCT) (*);TURQUIE :Cubuk Mustafa, Parti de la fraternité ou-
vrière; Fennibay Dogan, Parti de la fraternité ouvrière;
VENEZUELA:AnaRodriguez,Organisationdesétudiants indigènes
duBolivar (ODEIBO);GarciaJesusChucho,Réseaudesorganisa-
tions afro-vénézuéliennes;Palacios Flores Roger José, Union
régionaledusyndicatAPC(alimentation)de l’EtatdeSucre (*) ;
Ramirez Frank, Syndicat de l’Alimentation;Serrano Federico,
Union régionale du Sucre du syndicat APC (alimentation);Valor
Juan, dirigeant syndical des employés Sidor.

(*) A titre personnel.
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